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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

REGLEMENT (CEE, EURATOM) N° 1182/71 DU CONSEIL
du 3 juin 1971

portant détermination des règles applicables aux délais , aux dates et aux termes

Conseil et de la Commission qui sont ou seront pris
en vertu du traité instituant la Communauté
économique européenne ou du traité instituant la
Communauté européenne de l'énergie atomique .

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 235 ,

vu le traité instituant la Communauté européenne de
l'énergie atomique, et notamment son article 203 ,

vu la proposition de la Commission,

vu l' avis de l'Assemblée ( 1 ),

considérant que de nombreux actes du Conseil et de
la Commission fixent des délais , des dates ou des
termes et utilisent les notions de jours ouvrables ou
de jours fériés ;

considérant qu' il convient d'établir en la matière des
règles générales uniformes ;

considérant que, dans des cas exceptionnels , il peut
se révéler nécessaire que certains actes du Conseil ou
de la Commission dérogent à ces règles générales ;

considérant que, pour réaliser les objets des Com­
munautés , il est nécessaire d'assurer l'application
uniforme du droit communautaire et , dès lors , de
déterminer les règles générales applicables aux délais ,
aux dates et aux termes ;

considérant que les traités ne prévoient pas de
pouvoirs d'action pour établir de telles règles ,

CHAPITRE I

Délais

Article 2

1 . Les jours fériés à prendre en considération pour
l' application du présent règlement sont tous les jours
prévus comme tels dans l'État membre auprès
duquel ou dans l'institution des Communautés
auprès de laquelle un acte est à accomplir .
A cet effet, chaque État membre communique à la
Commission la liste des jours prévus comme jours
fériés par sa législation . La Commission publie au
Journal officiel des Communautés européennes les
listes communiquées par les États membres et
complétées par la mention des jours prévus comme
jours fériés dans les institutions des Communautés .

2 . Les jours ouvrables à prendre en considération
pour l' application du présent règlement sont tous les
jours autres que les jours fériés , les dimanches et les
samedis .

Article 3

1 . Si un délai exprimé en heures est à compter à
partir du moment où survient un événement ou
s'effectue un acte, l'heure au cours de laquelle a lieu
cet événement ou s'effectue cet acte n'est pas
comptée dans le délai .

Si un délai exprimé en jours , en semaines , en mois ou
en années est à compter à partir du moment où
survient un événement ou s'effectue un acte, le jour
au cours duquel a lieu cet événement ou s'effectue cet
acte n'est pas compté dans le délai .

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Sauf dispositions contraires , les dispositions du
présent règlement sont applicables aux actes du

(!) JO no C 51 du 29 . 4 . 1970, p. 25 .
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2 . Sous réserve des dispositions des paragraphes 1
et 4 :

a ) un délai exprimé en heures commence à courir au
début de la première heure et prend fin à
l'expiration de la dernière heure du délai ;

b ) un délai exprimé en jours commence à courir au
début de la première heure du premier jour et
prend fin à l'expiration de la dernière heure du
dernier jour du délai ;

c ) un délai exprimé en semaines , eri mois ou en
années commence à courir au début de la
première heure du premier jour du délai et prend
fin à l'expiration de la dernière heure du jour qui ,
dans la dernière semaine, dans le dernier mois ou
dans la dernière année, porte la même dénomina­
tion ou le même chiffre que le jour de départ. Si ,
dans un délai exprimé en mois ou en années , le
jour déterminant pour son expiration fait défaut
dans le dernier mois , le délai prend fin à
l'expiration de la dernière heure du dernier jour
de ce mois ;

d ) si un délai comprend des fractions de mois , on
considère, pour le calcul de ces fractions , qu'un
mois est composé de trente jours .

3 . Les délais comprennent les jours fériés , les
dimanches et les samedis sauf si ceux-ci en sont
expressément exclus ou si les délais sont exprimés en
jours ouvrables .

4 . Si le dernier jour d'un délai exprimé autrement
quJen heures est un jour férié, un dimanche ou un
samedi, le délai prend fin à l'expiration de la
dernière heure du jour ouvrable suivant .
Cette disposition n'est pas applicable aux délais
calculés rétroactivement à partir d'une date ou d'un
événement déterminé .

5 . Tout délai de deux jours ou plus comporte au
moins deux jours ouvrables.

CHAPITRE II

Dates et termes

Article 4

1 . Sous réserve des dispositions du présent article,
les dispositions de l' article 3 , à l' exception des
paragraphes 4 et 5 , sont applicables aux délais
d'entrée en vigueur, de prise d'effet , de mise en
application, de cessation de la validité, de cessation

des effets et de cessation de l'application des actes du
Conseil ou de la Commission ou de dispositions de
ces actes .

2 . L'entrée en vigueur, la prise d'effet ou la mise
en application des actes du Conseil ou de la
Commission — ou de dispositions de ces actes —
fixées à une date déterminée interviennent au début
de la première heure du jour correspondant à cette
date .

Cette disposition est également applicable lorsque
l'entrée en vigueur, la prise d'effet ou la mise en
application des actes ou dispositions précités doivent
intervenir un nombre de jours donné à partir du
moment où survient un événement ou s'effectue un
acte.

3 . La cessation de la validité, la cessation des
effets ou la cessation de l'application des actes du
Conseil ou de la Commission — ou de dispositions
de ces actes — fixées à une date déterminée
interviennent à l'expiration de la dernière heure du
jour correspondant à cette date.
Cette disposition est également applicable lorsque la
cessation de la validité, la cessation des effets ou la
cessation de l'application des actes ou dispositions
précités doivent intervenir un nombre de jours donné
à partir du moment où survient un événement ou
s'effectue un acte .

Article 5

1 . Sous réserve des dispositions du présent article,
les dispositions de l' article 3 , à l'exception des
paragraphes 4 et 5 , sont applicables lorsqu'un acte
peut ou doit être accompli , en application d'un acte
du Conseil ou de la Commission, à un moment
donné .

2 . Lorsqu'un acte peut ou doit être accompli, en
application d'un acte du Conseil ou de la Commis­
sion, à une date déterminée, il peut ou doit l'être
entre le début de la première heure et l'expiration de
la dernière heure du jour correspondant à cette date .
Cette disposition est également applicable lorsqu'un
acte peut ou doit être accompli, en application d'un
acte du Conseil ou de la Commission, un nombre de
jours donné à partir du moment où survient un
événement ou s'effectue un autre acte.

Article 6

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Luxembourg, le 3 juin 1971 .
Par le Conseil

Le président
R. PLEVEN
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1183/71 DU CONSEIL
du 3 juin 1971

portant ouverture, répartition et mode de gestion de contingents tarifaires communau­
taires pour le plomb d'oeuvre et le plomb affiné de la sous-position 78.01 A du tarif

douanier commun (année 1971 )

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 28 ,

vu le projet de règlement soumis par la Commission ,

considérant que, pour le plomb brut, la production
est insuffisante dans la Communauté et que les
producteurs ne peuvent ainsi satisfaire la totalité des
besoins des industries utilisatrices de la Commu­
nauté ;

considérant qu' il paraît, dès lors, de l' intérêt de la
Communauté de suspendre, pour ce métal , l'applica­
tion des droits autonomes du tarif douanier commun
pour une période d'une année, dans une limite
déterminée et en établissant une distinction entre le
plomb d'œuvre (plomb brut contenant au minimum
0,02 % d'argent et destiné à être affiné ) et le plomb
affiné ;

considérant que, eu égard à la faible interpénétration
des marchés communautaires du plomb d'œuvre et
du plomb affiné et à l' absence de données statistiques
complètes relatives à ces deux qualités de métal , il ne
paraît pas possible de se fonder sur les données
antérieures pour établir le volume et la répartition
des contingents tarifaires communautaires pour les
métaux en cause ; que, sur la base des estimations de
leurs besoins avancées par les États membres , les
volumes contingentaires à ouvrir pour l'année 1971
s'établissent à 140 000 tonnes pour le plomb d'œuvre
et à 65 000 tonnes pour le plomb affiné ; que ce
dernier volume de 65 000 tonnes tient compte de la
nécessité de respecter un certain équilibre dans les
possibilités d'imputation sur le contingent tarifaire
pour le plomb brut en général , de manière à
maintenir une protection de l' industrie communau­
taire de la fonderie ; que, à cet effet , seuls les besoins
estimés de certains États membres se limitant à
certaines qualités de plomb affiné ont été pris en
considération ; qu' il convient, dès lors , de laisser aux
États membres la possibilité de n'autoriser les
imputations sur ledit volume de 65 000 tonnes que
sous certaines conditions de qualité et de destina­
tion ;

considérant que, pour tenir compte plus exactement
de l'évolution éventuelle des importations des
produits en cause dans les différents Etats membres ,

il convient de diviser en deux tranches le volume
contingentaire afférent à chaque qualité de plomb
brut, la première tranche étant répartie entre les
États membres , la deuxième constituant une réserve
destinée à couvrir ultérieurement les besoins des
États membres ayant épuisé leur quote-part initiale ;
que, pour assurer aux importateurs de chaque État
membre une certaine sécurité, il est indiqué de fixer
les tranches initiales à un niveau approprié, les soldes
constituant les réserves ; que, à défaut notamment
d'une période de référence suffisamment représenta­
tive, les quotes-parts de participation initiale des
États membres peuvent être établies sur la base
d'estimations tenant compte de la situation nouvelle ;

considérant que les quotes-parts initiales des États
membres peuvent être épuisées plus ou moins
rapidement ; que , pour tenir compte de ce fait et
éviter toute discontinuité, il importe que tout État
membre ayant utilisé presque totalement l'une ou
l'autre de ses quotes-parts initiales , procède à un
tirage d'une quote-part complémentaire sur la réserve
correspondante ; que ce tirage doit être effectué, par
chaque État membre, lorsque chacune de ses quotes­
parts complémentaires est presque totalement utilisée
et ce, autant de fois que le permet la réserve ; que les
quotes-parts initiales et complémentaires doivent être
valables jusqu' à la fin de la période contingentaire ;
que ce mode de gestion requiert une collaboration
étroite entre les États membres et la Commission ,
laquelle doit notamment pouvoir suivre l'état ,
d'épuisement du volume contingentaire et en infor­
mer les États membres ;

considérant que si , à une date déterminée de la
période contingentaire, un reliquat important de
l' une des quotes-parts initiales existe dans l' un ou
l'autre État membre, il est indispensable que cet
État en reverse un pourcentage appréciable dans la
réserve correspondante , afin d'éviter qu'une partie de
l'un ou l'autre volume contingentaire ne soit pas
utilisée dans un État membre alors qu'elle pourrait
être utilisée dans d'autres ;

considérant que le royaume de Belgique , le royaume
des Pays-Bas et le grand-duché de Luxembourg étant
réunis et représentés par l'union économique Benelux
dans la répartition du contingent tarifaire en cause ,
toute opération relative à la gestion des quotes-parts
attribuées à ladite Union économique peut être
effectuée par l' un de ses membres ,
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A ARRÊTÉ LE PRESENT REGLEMENT' :

Article premier

Jusqu'au 31 décembre 1971 , le droit du tarif
douanier commun pour le plomb brut de la sous-
position 78.01 A est totalement suspendu dans le
cadre d'un contingent tarifaire de :

a ) 140 000 tonnes pour le plomb brut contenant en
poids au minimum 0,02 % d'argent et destiné à
être affiné (plomb d'oeuvre ) ;

b ) 65 000 tonnes pour le plomb brut, autre (plomb
affiné).

Article 2

1 . Une première tranche de chacun des volumes
contingentaires mentionnés à l'article 1er et qui
s'élève respectivement à 128 050 tonnes pour le
plomb d'œuvre et 60 500 tonnes pour le plomb
affiné, est répartie entre les États membres ; les
quotes-parts qui , sous réserve des dispositions de
l' article 5 , sont valables jusqu'au 31 décembre 1971 ,
s'élèvent pour les États membres aux quantités
indiquées ci-après :

a) en ce qui concerne le plomb brut contenant en
poids au minimum 0,02 % d'argent et destiné à
être affiné (plomb d'œuvre ) :
Allemagne 90 000 tonnes
Benelux 26 000 tonnes
France 50 tonnes
Italie 12 000 tonnes

b ) en ce qui concerne le plomb brut, autre (plomb
affiné ) :
Allemagne 18 000 tonnes
Benelux 24 000 tonnes
France 500 tonnes
Italie 18 000 tonnes .

2 . Les deuxièmes tranches portant sur des quanti­
tés respectives de 11 950 tonnes et 4 500 tonnes
constituent les réserves .

2 . Si , après épuisement de l'une ou l'autre de ses
quotes-parts initiales , la deuxième quote-part tirée par
un État membre est utilisée à concurrence de 90 %
ou plus, cet État membre procède sans délai, par
voie de notification à la Commission, au tirage d'une
troisième quote-part égale à 7,5 % de sa quote-part
initiale dans la mesure où le montant de la réserve
le permet .

3 . Si , après épuisement de l'une ou l' autre
deuxième quote-part, la troisième quote-part tirée
par un État membre est utilisée à concurrence de
90 % ou plus, cet État membre procède , selon les
dispositions établies au paragraphe 2, au tirage d'une
quatrième quote-part égale à la troisième. Ce
processus s'applique par analogie jusqu' à épuisement
de la réserve .

4 . Par dérogation aux paragraphes 1 , 2 et 3 , chaque
État membre peut procéder au tirage de quotes-
parts inférieures à celles fixées dans ces paragraphes,
s' il existe des raisons d'estimer que celles-ci risquent
de ne pas être épuisées . Il informe la Commission des
motifs qui l'ont déterminé à appliquer les disposi­
tions du présent paragraphe .

Article 4

Les quotes-parts complémentaires tirées en applica­
tion des dispositions de l'article 3 sont valables
jusqu'au 31 décembre 1971 .

Article S

Si , à la date du 15 octobre 1971 , un État membre
n'a pas épuisé l'une ou l'autre de ses quotes-parts
initiales , il reverse à la réserve correspondante, au
plus tard le 31 octobre 1971 , la fraction non utilisée
de cette quote-part, au-delà de 20 % du montant
initial . Il peut reverser une quantité plus importante
s'il existe des raisons d'estimer que celle-ci risque de
ne pas être utilisée .

Les États membres communiquent à la Commission,
au plus tard le 31 octobre 1971 , le total des
importations des produits en cause réalisées jusqu'au
15 octobre 1971 inclus et imputées sur le contingent
communautaire, ainsi qu'éventuellement, la fraction
de chacune de leurs quotes-parts initiales qu' ils
reversent à chacune des réserves .

Article 6

Les États membres peuvent limiter à certaines
qualités ou destinations la possibilité d' imputer sur
leurs quotes-parts afférentes au plomb affiné .

Article 7

La Commission comptabilise les montants des
quotes-parts ouvertes par les États membres confor-

Article 3

1 . Si l'une des quotes-parts initiales d'un État
membre — telle qu'elle est fixée à l'article 2
paragraphe 1 — ou cette même quote-part diminuée
de la fraction reversée à la réserve correspondante —
s' il a été fait application des dispositions de l' article 5
— est utilisée à concurrence de 90 % ou plus , cet
État membre procède sans délai, par voie de
notification à la Commission, au tirage d'une
deuxième quote-part égale à 15 % de sa quote-part
initiale dans la mesure où le montant de la réserve
le permet.
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mément aux dispositions des articles 2 et 3 et
informe chacun d'eux, dès que les notifications lui
parviennent, de l'état d'épuisement des réserves .

Elle informe les États membres , au plus tard le 15
novembre 1971 , du volume de chacune des réserves
après les reversements effectués en application de
l'article 5 .

Elle veille à ce que le tirage qui épuise l'une des
réserves soit limité au solde disponible et , à cet effet,
en précise le montant à l'État membre qui procède à
ce dernier tirage.

Article 8

1 . Les États membres gèrent leurs quotes-parts
selon le système de la prérépartition en ce qui
concerne le plomb d'œuvre et selon leurs propres
dispositions en matière de contingents tarifaires en ce
qui concerne le plomb affiné .

2 . Ils prennent toutes dispositions utiles pour que
l'ouverture des quotes-parts complémentaires qu'ils
ont tirées en application de l'article 3 rende possibles
les imputations sans discontinuité, sur leurs parts cu­
mulées du contingent communautaire . Ils garantissent

aux importateurs des produits en cause, établis sur
leurs territoires , le libre accès aux quotes-parts qui
leur sont attribuées .

3 . L'état d'épuisement des quotes-parts des États
membres est constaté sur la base des importations
des produits en cause, présentées en douane sous le
couvert de déclarations de mise à la consommation .

Article 9

Les États membres informent périodiquement la
Commission des importations en provenance de pays
tiers effectivement imputées sur leurs quotes-parts .

Article 10

Les États membres et la Commission collaborent
étroitement afin que les dispositions des articles
précédents soient respectées .

Article 1 1

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Luxembourg, le 3 juin 1971 .
Par le Conseil

Le président
R. PLEVEN
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1184/71 DU CONSEIL
du 3 juin 1971

portant ouverture, répartition et mode de gestion d'un contingent tarifaire communau­
taire pour le zinc brut de la sous-position 79.01 A du tarif douanier commun

(année 1971 )

considérant que les quotes-parts initiales des États
membres peuvent être épuisées plus ou moins
rapidement ; que, pour tenir compte de ce fait et
éviter toute discontinuité, il importe que tout État
membre ayant utilisé presque totalement sa quote­
part initiale procède à un tirage d'une quote-part
complémentaire sur la réserve ; que ce tirage doit être
effectué, par chaque État membre , lorsque chacune
de ses quotes-parts complémentaires est presque
totalement utilisée et ce, autant de fois que le permet
la réserve ; que les quotes-parts initiales et complé­
mentaires doivent être valables jusqu'à la fin de la
période contingentaire ; que ce mode de gestion
requiert une collaboration étroite entre les États
membres et la Commission, laquelle doit notamment
pouvoir suivre l'état d'épuisement du volume contin­
gentaire et en informer les États membres ;

considérant que si , à une date déterminee de la
période contingentaire, un reliquat important existe
dans l'un ou l'autre État membre , il est indispen­
sable que cet État membre en reverse un pourcen­
tage appréciable dans la réserve, afin d'éviter qu'une
partie du contingent communautaire ne soit pas
utilisée dans un État membre alors qu'elle pourrait
être utilisée dans d'autres ;

considérant que le royaume de Belgique, le royaume
des Pays-Bas et le grand-duché de Luxembourg étant
réunis et représentés par l'union économique Benelux
dans la répartition du contingent tarifaire en cause,
toute opération relative à la gestion des quotes-parts
attribuées à ladite Union économique peut être
effectuée par l'un de ses membres,

LE CONSEIL DES COMMUNAUTES EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 28 ,

vu le projet de règlement soumis par la Commission ,

considérant que , pour le zinc brut, la production est
insuffisante dans la Communauté et que les produc­
teurs ne peuvent ainsi satisfaire la totalité des besoins
des industries utilisatrices de la Communauté ;

considérant qu' il parait , des lors , de l' intérêt de
la Communauté de suspendre , pour ce métal ,
l' application des droits autonomes du tarif douanier
commun pour une première période d'une année ,
dans une limite déterminée ;

considérant que, eu egard a la faible interpénétration
des marchés communautaires du zinc brut , il ne
paraît pas possible de se fonder sur les données
antérieures pour établir le volume et la répartition du
contingent tarifaire communautaire pour le métal en
cause ; qu' il convient, sur la base des estimations de­
leurs besoins avancées par les États membres ,
d'ouvrir un volume contingentaire pour l' année 1971
tenant compte de la nécessité de ne pas excéder un
niveau raisonnable qui maintienne une protection de
la production communautaire ; que , à cet effet, seuls
les besoins estimés de certains États membres se
limitant à certaines qualités de zinc ont été pris en
considération ; qu'il convient, dès lors , de laisser aux
États membres la possibilité de n'autoriser les
imputations sur ledit volume que sous certaines
conditions de qualité et de destination ;

considérant que, pour tenir compte plus exactement
de l'évolution éventuelle des importations des
produits en cause dans les différents États membres ,
il convient de diviser en deux tranches le volume
contingentaire , la première tranche étant répartie
entre les États membres , la deuxième constituant
une réserve destinée a couvrir ultérieurement les
besoins des États membres ayant épuisé leur quote­
part initiale ; que, pour assurer aux importateurs de
chaque État membre une certaine sécurité, il est
indiqué de fixer la tranche initiale à un niveau
approprié, le solde constituant la réserve ; que, à
défaut notamment d'une période de référence
suffisamment représentative , les quotes-parts de
participation initiale des États membres peuvent être
établies sur la base d'estimations tenant compte de la
situation nouvelle ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Jusqu'au 31 décembre 1971 , le droit du tarif
douanier commun pour le zinc brut, de la sous­
position 79.01 A , est totalement suspendu dans le
cadre d'un contingent tarifaire communautaire de
30 000 tonnes .

Article 2

1 . Une première tranche de 27 000 tonnes de ce
contingent tarifaire communautaire est répartie entre
les États membres ; les quotes-parts qui , sous réserve
des dispositions de l'article 5 , sont valables jusqu'au
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31 décembre 1971 s'élèvent pour les États membres
à la quantité indiquée ci-après :

Allemagne 14 400 tonnes
Benelux 8 550 tonnes
France 450 tonnes
Italie 3 600 tonnes .

2 . La deuxième tranche portant sur une quantité
de 3 000 tonnes constitue la réserve .

montant initial . Il peut reverser une quantité plus
importante s' il existe des raisons d'estimer que celle­
ci risque de ne pas être utilisée.

Les États membres communiquent à la Commission,
au plus tard le 31 octobre 1971 , le total des
importations du produit en cause réalisées jusqu'au
15 octobre 1971 inclus et imputées sur le contingent
communautaire, ainsi qu'éventuellement, la fraction
de leurs quotes-parts initiales qu' ils reversent à la
réserve.

Article 6

Les États membres peuvent limiter à certaines
qualités ou destinations la possibilité d' imputer sur
leurs quotes-parts de zinc brut.

Article 3

1 . Si la quote-part initiale d'un État membre —
telle qu'elle est fixée à l'article 2 paragraphe 1 — ou
cette même quote-part diminuée de la fraction
reversée à la réserve — s'il a été fait application des
dispositions de l' article 5 — est utilisée à concurrence
de 90 %> ou plus, cet État membre procède sans
délai , par voie de notification à la Commission, au
tirage d'une deuxième quote-part égale à 15 % de sa
quote-part initiale dans la mesure où le montant de
la réserve le permet .

2 . Si , après épuisement de sa quote-part initiale, la
deuxième quote-part tirée par un État membre est
utilisée à concurrence de 90 °/o ou plus , cet État
membre procède sans délai , par voie de notification à
la Commission, au tirage d'une troisième quote-part
égale à 7,5 %> de sa quote-part initiale dans la mesure
où le montant de la réserve le permet.

3 . Si , après épuisement de sa deuxieme quote-part,
la troisième quote-part tirée par un État membre est
utilisée à concurrence de 90 % ou plus, cet État
membre procède , selon les dispositions établies au
paragraphe 2, au tirage d'une quatrième quote-part
égale à la troisième. Ce processus s' applique par
analogie jusqu'à épuisement de la réserve .

4 . Par dérogation aux paragraphes 1 , 2 et 3 , un
État membre peut procéder au tirage de quotes­
parts inférieures à celles fixées par ces paragraphes ,
s' il existe des raisons d'estimer que celles-ci risquent
de ne pas être épuisées . Il informe la Commission des
motifs qui l'ont déterminé à appliquer les disposi­
tions du présent paragraphe .

Article 7

La Commission comptabilise les montants des
quotes-parts ouvertes par les États membres confor­
mément aux dispositions des articles 2 et 3 et
informe chacun d'eux, sitôt que les notifications lui
parviennent, de l'état d'épuisement de la réserve .

Elle informe les États membres , au plus tard le 15
novembre 1971 , du volume de la réserve après les
reversements effectués en application de l'article 5 .

Elle veille à ce que le tirage qui épuise la réserve soit
limité au solde disponible et, à cet effet, en précise le
montant à l'État membre qui procède à ce dernier
tirage .

Article 8

1 . Les États membres gèrent leurs quotes-parts
selon leurs propres dispositions en matière de
contingents tarifaires .

2 . Ils prennent toutes dispositions utiles pour que
l'ouverture des quotes-parts complémentaires qu' ils
ont tirées en application de l' article 3 rende possibles
les imputations sans discontinuité , sur leurs parts
cumulées du contingent communautaire . Ils garan­
tissent aux importateurs du produit en cause, établis
sur leurs territoires, le libre accès aux quotes-parts
qui leur sont attribuées .

3 . L'état d'épuisement des quotes-parts des États
membres est constaté sur la base des importations du
produit en cause , présentées en douane sous le
couvert de déclarations de mise à la consommation .

Article 4

Les quote-parts complémentaires tirees en application
des dispositions de l'article 3 sont valables jusqu'au
31 décembre 1971 .

Article S

Si , à la date du 15 octobre 1971 , un État membre
n'a pas épuisé sa quote-part initiale, il reverse à la
réserve, au plus tard le 31 octobre 1971 , la fraction
non utilisée de cette quote-part, au-delà de 20 °/o du

Article 9

Les États membres informent périodiquement la
Commission des importations en provenance de pays
tiers effectivement imputées sur leurs quotes-parts .
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Article 1 0

Les États membres et la Commission collaborent
étroitement afin que les dispositions des articles
précédents soient respectées .

Article 1 1

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Luxembourg, le 3 juin 1971 .
Par le Conseil

Le président
R. PLEVEN
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1185/71 DE LA COMMISSION
du 7 juin 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales , aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a
eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales , des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1539/70 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l' application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539 /70 aux prix

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l' article 1er sous a), b ) et c ) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 juin 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 juin 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JOn° 117 du 19.6. 1967, p. 2269/67.
H JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(3 ) JO n° L 169 du 1 . 8 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 7 juin 1971 , fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04

10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B

10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Al a

11.02 AI b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé )
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

57,88
68,38 (*)
45,78
43,44
46,85

32,69 (2 )(3 )( 4 )
32,69 (3 )( 4 )
20,03
26,78
37,93
0

55,05
75,75

115,69

58,39

( 1 ) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( 2) Au plus 4 % de la valeur en douane .
( 3 ) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

( 4 ) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1186/71 DE LA COMMISSION
du 7 juin 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( r), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 6 ,

considérant que les primes s' ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 2691 /70 ( 3 ) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s' ajoutent aux prélève­
ments fixés à l' avance pour les importations de
céréales et de malt, visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est: fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 juin 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 juin 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

1 1 ) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no L 285 du 31.12.1970, p. 52.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 7 juin 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

6
1 er term .

7

2e term .

8

3e term .

9

10.01 A
10.01 B

10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
Non dénommés

0
0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0,50
0,15
0

0,50
0

0,15

0,15
0
0

0

0

0,50
0,15
0

0,50
0

0,15

0,15
0
0

0

0

0,25
0,15
0

0,50
0
0

0
0

0

0
0

B. Malt

( UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

6

1 '' 1 ' terni .

7

2 1 ' terni .

8

3 '' terni .

9

4 e terni .

10

11.07 A I ( a )

11.07 AI (b )

11.07 A II ( a )

11.07 Ail (b )

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0

0

0

0

0,089

0,067

0,089

0,067

0,089

0,067

0,089

0,067

0,045

0,033

0,089

0,067

0,045

0,033

0,089

0,067

11.07 B Malt torréfié 0 0,078 0,078 0,078 0,078
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1187/71 DE LA COMMISSION
du 7 juin 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il
est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales , actuellement en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1160/71 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de

Le présent règlement est obligatoire dans
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 juin 1971 .

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de céréales , visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 juin 1971 .

tous ses éléments et directement applicable

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no L 122 du 4. 6 . 1971 , p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 7 juin 1971 , modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

( UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

6
1 er term .

7

2e term .

8

3e term .

9

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
autre maïs
Millet

Graines de sorgho

0

0
0

0

0
0
0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1188/71 DE LA COMMISSION
du 7 juin 1971

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253 /70 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1260/70 (3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalité,'
rappelées dans le règlement (CEE ) n° 1260/70 au>

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 juin 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 juin 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(1 ) JO n° 308 du 18. 12. 1967 , p. 1 .
(2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(*) JO no L 143 du 1. 7 . 1970, p. 14 .

ANNEXE

< UC 100 k *

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

14,24

12,14 H

14,24
12,14 ( i )

(*) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 '/*. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .



N° L 124/158 . 6 . 71 Journal officiel des Communautés européennes

REGLEMENT (CEE) N° 1189/71 DE LA COMMISSION
du 7 juin 1971

modifiant le règlement (CEE) n° 757/71 relatif à des modalités d'application particu­
lières concernant l'octroi d'aides pour le lait écrémé en poudre destiné à l'alimentation
des animaux et le lait écrémé transformé en aliments composés lors de l'exportation

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A l'annexe du règlement (CEE) n° 757/71 , en ce qui
concerne la position tarifaire 23.07, les rubriques
suivantes sont ajoutées :

désignation des marchandises
Montant

à percevoir en
UC/100 kg

10,40

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du 27
juin 1968 , portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits laitiers ( x ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1253/70 (2 ), et notamment son article 10 para­
graphe 3 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 757/71 de la
Commission, du 7 avril 1971 , relatif à des modalités
d'application particulières concernant l'octroi d'aides
pour le lait écrémé en poudre destiné à l'alimentation
des animaux et le lait écrémé transformé en aliments
composés lors de l'exportation (3 ), prévoit les mon­
tants à percevoir conformément aux dispositions de
l' article 2 paragraphe 1 deuxième alinéa du règle­
ment (CEE) n° 986/68 du Conseil , du 15 juillet 1968,
établissant les règles générales relatives à l'octroi des
aides pour le lait écrémé et le lait écrémé en poudre
destinés à l' alimentation des animaux (4 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 673/71 (5) ;
considérant que le règlement (CEE) n° 757/71 ne
prévoit la perception de ces montants que pour les
préparations fourragères ne contenant ni amidon ou
fécule, ou d'une teneur en poids de ces matières in­
férieure ou égale à 10 % ; qu' il existe d'autres pro­
duits qui contiennent des quantités d'amidon ou de
fécule dépassant cette limite en même temps que des
quantités élevées de lait écrémé en poudre ; que, pour
éviter des détournements, il apparaît opportun de
percevoir également lesdit montants pour ces derniers
produits ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers,

b ) d'une teneur en poids d'amidon
ou de fécule supérieure à 10 %
et inférieure ou égale à 30 % :
ex 3 , d'une teneur en poids de

lait écrémé en poudre
relevant de la sous-posi­
tion ex 04.02 A II b) 1
du tarif douanier com­
mun égale ou supérieure
à 50%

c) d'une teneur en poids d'ami­
don ou de fécule supérieure à
30 % :

ex 3 , d'une teneur en poids de
lait écrémé en poudre
relevant de la sous-posi­
tion ex 04.02 A II b ) 1
du tarif douanier com­
mun égale ou supérieure
à 50 %

ex II . ne contenant ni amidon ou fécule,
ni glucose ou sirop de glucose et
contenant du lait écrémé en pou­
dre relevant de la sous-position ex
04.02 A II b) 1 du tarif douanier
commun

7,80

11,70

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 juin
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 7 juin 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO no L 148 du 28 . 6. 1968 , p. 13 .
(2) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(8 ) JO no L 83 du 8 . 4. 1971 , p. 53 .
(*) JO no L 169 du 18 . 7. 1968 , p. 4 .
( 5 ) JO no L 77 du 1 . 4 . 1971 , p. 9 .
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